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APRIL Entreprise Est 

Société par actions simplifiée au capital de 610.040 euros 

Siège social : 200, avenue de Colmar – 67100 Strasbourg  

648 501 864 RCS Strasbourg 

(la "Société") 

____________________________________________________ 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE

EN DATE DU 22 JUILLET 2020 

____________________________________________________ 

L'an deux mille vingt, 

Le 22 juillet, 

A 9 heures, 

la société APRIL Entreprise, une société par actions simplifiée au capital de 7.842.160 euros 

dont le siège social est situé 90, avenue Félix Faure CS 73344 – 69439 Lyon Cedex 03 et 

immatriculée sous le numéro 338 399 439 RCS Lyon, dûment représentée aux fins des 

présentes (l' "Associé Unique"),  

agissant en qualité d'Associé Unique de la Société détenant l'intégralité des 15.251 actions 

ordinaires de 40 euros de valeur nominale chacune composant le capital social de la Société, 

après avoir rappelé que, conformément aux termes et conditions d'un contrat de cession de 

100% des titres composant le capital social de la Société (le "Contrat de Cession"), l'Associé 

Unique a procédé en date de ce jour à la cession de 100% du capital social et des droits de vote 

de la Société (ci-après, l’ "Opération") au profit de la société +Simple.fr, une société par actions 

simplifiée au capital de 1.555.922 euros dont le siège social est situé 2, rue Grignan – 13001 

Marseille et immatriculée sous le numéro 810 992 792 RCS Marseille, 

après avoir pris connaissance des documents suivants : 

- un exemplaire des statuts actuels de la Société ; 

- la lettre de démission d'APRIL Dommages de ses fonctions de Président de la Société ; 

- la lettre d’acceptation de Monsieur Anthony Jouannau de ses fonctions de Président de la 

Société ; et 

- le projet de nouveaux statuts de la Société, 

après avoir constaté que le Commissaire aux comptes de la Société a été dûment informé des 

projets de décisions qui suivent, 

a, conformément aux dispositions légales et statutaires, statué sur l'ordre du jour suivant : 

ORDRE DU JOUR

1. Approbation des conditions dans lesquelles les décisions qui suivent sont prises ; 

2. Constatation de la démission d'APRIL Dommages de ses fonctions de Président de la 

Société ; 
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3. Nomination de Monsieur Anthony Jouannau en qualité de nouveau Président de la 

Société ; 

4. Suppression de la clause d'agrément et de la clause d'exclusion des statuts ; 

5. Refonte des statuts ; et 

6. Pouvoirs pour les formalités. 

L'Associé Unique a pris les décisions suivantes : 

PREMIERE DECISION

Approbation des conditions dans lesquelles les décisions qui suivent sont prises 

L'Associé Unique décide d'approuver expressément les conditions dans lesquelles les présentes 

décisions sont prises (par acte sous seing privé, sans convocation préalable ou autre formalité) et 

déclare (i) avoir pu prendre pleine et entière connaissance de tous documents et informations 

nécessaires à son information préalablement à la prise des décisions qui suivent et (ii) renoncer 

aux droits d’information préalable à la prise de décisions des associés tels que prévus par les 

dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux délais y afférents, ce que l'Associé Unique 

reconnaît expressément par la signature du présent acte. 

Cette décision est approuvée par l’Associé Unique. 

DEUXIEME DECISION

Constatation de la démission d'APRIL Dommages de ses fonctions de Président de la Société 

L'Associé Unique, après avoir pris connaissance de la lettre de démission d'APRIL Dommages 

de ses fonctions de Président de la Société, 

prend acte de la démission d'APRIL Dommages de ses fonctions de Président de la Société 

avec effet à compter des présentes décisions. 

Cette décision est approuvée par l’Associé Unique. 

TROISIEME DECISION

Nomination de Monsieur Anthony Jouannau en qualité de nouveau Président de la Société 

L'Associé Unique, après avoir pris connaissance de la lettre d'acceptation par Monsieur Anthony 

Jouannau des fonctions de Président de la Société : 

décide de nommer en qualité de nouveau Président de la Société, pour une durée illimitée : 

- Monsieur Anthony Jouannau, de nationalité française, né le 28 novembre 1977 à Paris 

(75014) et demeurant au 14, rue du Maréchal Fayolle – 13004 Marseille, 

avec effet à compter de ce jour,
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décide de ne pas attribuer de rémunération à Monsieur Anthony Jouannau au titre de son 

mandat de Président. Toutefois, il aura droit, sur justificatifs, au remboursement des frais 

engagés dans l'exercice de ses fonctions et dans l'intérêt de la Société. 

L’Associé Unique rappelle que Monsieur Anthony Jouannau en sa qualité de Président a les 

pouvoirs les plus étendus vis-à-vis des tiers pour agir au nom et pour le compte de la Société.  

Monsieur Anthony Jouannau a fait savoir par avance qu'il acceptait les fonctions de Président de 

la Société et a déclaré ne faire l'objet d'aucune incompatibilité, interdiction ou incapacité 

l'empêchant d'exercer lesdites fonctions. 

Cette décision est approuvée par l’Associé Unique. 

QUATRIEME DECISION

Suppression de la clause d'agrément et de la clause d'exclusion des statuts 

L'Associé Unique, après avoir pris connaissance des statuts actuels de la Société et du projet de 

nouveaux statuts de la Société figurant en Annexe aux présentes, 

décide de supprimer, purement et simplement, la clause d'agrément prévue à l'article 13 des 

statuts actuels de la Société et la clause d'exclusion prévue à l'article 21 des statuts actuels de la 

Société, 

en conséquence de ce qui précède, prend acte, des modifications des statuts de la Société 

telles qu'envisagées dans la décision qui suit et prend acte que les actions de la Société sont 

désormais librement cessibles dans les conditions fixées par les nouveaux statuts de la Société 

figurant en Annexe aux présentes.  

Cette décision est approuvée par l’Associé Unique. 

CINQUIEME DECISION

Refonte des statuts 

L'Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet de nouveaux statuts de la Société 

figurant en Annexe aux présentes, 

décide de procéder à une refonte intégrale des statuts et de remplacer les statuts actuels de la 
Société par les statuts figurant en Annexe aux présentes. 

En conséquence, l'Associé Unique décide de procéder à une refonte complète des statuts et 

adopte article par article, puis dans leur ensemble, les nouveaux statuts de la Société qui 

entreront en vigueur à compter de la date des présentes. 

Il est précisé que la forme, la dénomination sociale, la durée de la Société, son objet, son siège 

social, son capital social et les dates d'ouverture et de clôture de son exercice social ne sont pas 

modifiés.  

Cette décision est approuvée par l’Associé Unique. 
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SIXIEME DECISION

Pouvoirs pour formalités 

L'Associé Unique donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie des 

présentes à l’effet d’effectuer toutes formalités de dépôt et de publicité qu'il appartiendra. 

Cette décision est approuvée par l’Associé Unique. 

* 

* * 

De tout ce qui précède, il a été établi le présent procès-verbal signé par le représentant légal de 

l'Associé Unique. 

________________________________ 

APRIL ENTREPRISE

Associé Unique 

Représenté par Monsieur Marc-André DUPONT 
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Annexe 

Nouveaux statuts de la Société 
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Certifiés conformes le 22 juillet 2020 
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Siège social : 200, avenue de Colmar – 67100 Strasbourg 
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TITRE I. 
GENERALITES 

Article 1. Forme 

La société APRIL Entreprise Est (la « Société ») a été immatriculée pour la première fois le 30 juillet 
1964 et a débuté son activité le 10 juillet 1964. 

L'assemblée générale extraordinaire du 31 juillet 2002 a transformé la Société de société anonyme à 
société par actions simplifiée. 

La Société est désormais régie par les dispositions des articles L. 227-1 et suivants du Code de 
commerce (en ce compris leurs textes d’application), par les dispositions relatives aux sociétés par 
actions et aux sociétés anonymes dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions 
particulières aux sociétés par actions simplifiée et par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Article 2. Dénomination 

La dénomination sociale de la Société est : « APRIL ENTREPRISE EST ». 

Tous les documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale susvisée, précédée ou 
suivie immédiatement et lisiblement (i) de l’expression « Société par actions simplifiée » ou de 
l’acronyme « SAS », (ii) de l’adresse du siège social de la Société, (iii) du montant du capital social de 
la Société et (iv) du numéro d’immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés. 

Article 3. Objet 

La Société a pour objet : 

 le courtage de tous produits, marchandises industrielles et commerciales, portefeuille 
d'assurance, représentations en tous genres ; 

 toutes opérations de courtage en assurance et en réassurance ; 
 le tout, directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seul, 

soit avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de commandite, de 
souscription, d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, de société en 
participation ou de prise ou de dation en location ou en gérance de tous biens ou droits ou 
autrement ; 

 et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 
immobilières ou mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets 
spécifiés ou à tout patrimoine social. 

Article 4. Siège social 

Le siège social de la Société est fixé au 200, avenue de Colmar – 67100 Strasbourg. 

Il peut être transféré dans le même département ou tout autre département limitrophe par décision du 
Président (tel que défini à l’article 13 ci-après) qui est habilité à modifier les statuts de la Société en 
conséquence, et en tout autre lieu sur décision de la collectivité des associés (prise dans les conditions 
prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 
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Article 5. Durée 

Sauf prorogation ou dissolution anticipée, la Société a une durée initiale de soixante-dix (70) années à 
compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

La décision de prorogation ou de dissolution anticipée est prise par la collectivité des associés (dans 
les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, l’associé unique. 

TITRE II. 
CAPITAL SOCIAL ET ACTIONS 

Article 6. Apports 

Lors de la constitution de la Société, il a été apporté à la Société une somme en numéraire de 10.000 
francs. 

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 30 décembre 1971, le capital fut porté de 10.000 francs 
à 100.000 francs par émission de 900 actions de 100 francs chacune, toutes en numéraire. 

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 14 juin 1984, le capital fut porté de 100.000 francs à 
250.000 francs par voie d'incorporation au capital de 150.000 francs prélevés sur la réserve facultative.  

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 2001, le capital a été augmenté de 
12.382,80 francs par incorporation de la somme de 12.382,80 francs prélevée sur les réserves les plus 
anciennes se trouvant au poste "autres réserves" par élévation de la valeur nominale des actions qui se 
trouve portée à 262,3828 francs. La même assemblée a décidé de convertir le capital social de 
262.382,80 francs en euros, soit 40.000 euros. 

Lors de l'assemblée générale du 15 juin 2005, le capital a été augmenté par apports en numéraire de 
160.000 euros. 

Suivant décisions de l'associé unique du 31 décembre 2012, le capital a été augmenté d'une somme de 
2.000.000 euros puis réduit d'une somme de 1.984.000 euros. 

Suivant décision de l'associé unique du 21 avril 2016, le capital a été augmenté d'une somme de 
1.100.000 euros puis réduits d'une somme de 705.960 euros.  

Article 7. Capital social 

Le capital social de la Société est fixé à la somme de six cent dix mille quarante euros (610.040 €), il 
est divisé en quinze mille deux cent cinquante-et-une (15.251) actions ordinaires de quarante euros 
(40 €) de valeur nominale, toutes de même catégorie, entièrement souscrites et libérées.  

Article 8. Modification du capital social 

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, sur décision de la collectivité des 
associés (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé 
unique. 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut déléguer au Président (tel que 
défini à l’article 13 ci-après) la compétence ou les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser l’émission, 
en une ou plusieurs fois, d’une catégorie de titres financiers quels qu’ils soient, donnant le cas échéant 
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immédiatement ou à terme accès au capital de la Société, d’en fixer le montant et les modalités, et de 
procéder à la modification corrélative des présents statuts. 

Article 9. Libération des actions 

Les actions souscrites par apport en nature doivent être intégralement libérées dès leur émission. 

Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées lors de la souscription du 
quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission ; le 
surplus est appelé par le Président (tel que défini à l’article 13 ci-après) en une ou plusieurs fois dans 
un délai ne pouvant dépasser cinq (5) années. Le Président est habilité à modifier les statuts de la 
Société pour retranscrire la libération du surplus mentionné ci-avant. Les appels de fonds sont portés à 
la connaissance des associés au moins dix (10) jours ouvrés à l’avance. Tout retard dans le virement 
des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de plein droit et sans qu’il soit besoin 
de procéder à une formalité quelconque, le paiement d’un intérêt au taux légal, calculé jour pour jour à 
partir de la date d’exigibilité, sans préjudice de l’action que la Société peut exercer contre l’associé 
défaillant et des mesures d’exécution forcée dans les conditions et selon les modalités prévues par les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Article 10. Forme des actions 

Les actions émises par la Société sont nominatives. Elles donnent lieu à une inscription dans un 
compte ouvert et tenu par la Société au nom de l’associé, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Tout associé peut demander à la 
Société la délivrance d’une attestation de l’inscription en compte mentionnée ci-avant. 

Article 11. Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente dans le 
partage des bénéfices et, le cas échéant, du boni de liquidation revenant aux associés. Conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, les associés ne répondent des dettes sociales que 
dans la limite de leurs apports respectifs, soit à concurrence de la valeur des actions qu’ils possèdent. 

Chaque action donne droit à son titulaire de participer aux décisions collectives des associés, avec voix 
délibérative, dans les conditions et sous les réserves prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

Chaque action est indivisible à l’égard de la Société. Tous les détenteurs indivis d’une action ou les 
ayants droit sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule et même personne 
nommée d’accord entre eux ou, à défaut, par le président du tribunal de commerce du lieu du siège 
social. 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
associés doivent faire leur affaire personnelle du regroupement d’actions nécessaires sans pouvoir rien 
prétendre de la Société. 

Les droits et obligations susvisés suivent l’action quel qu’en soit le titulaire. La propriété d’une action 
comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions prises par la collectivité des 
associés ou, le cas échéant, l’associé unique. 
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TITRE III. 
TRANSFERT DE TITRES 

Article 12. Dispositions communes à tous les transferts d’actions 

Sous les réserves prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents 
statuts, le transfert de propriété des actions émises par la Société s’opère librement par un virement de 
compte à compte sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit dans un registre 
coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements de titres ». 

Il est précisé qu’en cas d’augmentation de capital, les actions émises à l’occasion de cette opération 
sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

TITRE IV. 
DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 13. Président 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un président (le « Président »), qui peut être une 
personne physique ou morale, associée ou non. 

13.1 Désignation 

Le Président est désigné, renouvelé ou révoqué sur décision de la collectivité des associés (prise dans 
les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

Lorsque le Président est une personne morale, cette dernière doit obligatoirement désigner à cet effet 
une personne physique en qualité de représentant permanent. 

13.2 Durée des fonctions 

La durée du mandat du Président est fixée dans sa décision de nomination ; elle peut être déterminée 
ou indéterminée. Le Président peut être révoqué à tout moment (révocation ad nutum), sans préavis, ni 
indemnité, sur décision de la collectivité des associés réunie en assemblée générale dans les conditions 
prévues par l’Article 20 des présents statuts (à savoir majorité simple des droits de vote des associés 
présents ou représentés) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

Par exception aux stipulations des paragraphes qui précèdent, le mandat du Président prend fin de 
plein droit dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire du Président personne morale ; et 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 

13.3 Rémunération 

La rémunération du Président est fixée, le cas échéant, sur décision de la collectivité des associés 
(prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 
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13.4 Pouvoirs 

Le Président représente la Société à l’égard des tiers. Il est investi à ce titre des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l’objet social et sous 
réserve des attributions exercées par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique en 
application des dispositions légales et réglementaires en vigueur et des présents statuts. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 
pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il 
ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 

Article 14. Directeur général et directeur général délégué 

Conformément aux dispositions de l’article L. 227-6 du Code de commerce, la collectivité des 
associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut désigner un ou plusieurs directeurs généraux 
(les « Directeurs Généraux »), qui peut être une personne physique ou morale, associée ou non. Dans 
le cas d'une personne morale, la fonction de Directeur Général sera exercée par l’intermédiaire du 
représentant légal de la personne morale, sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de 
mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant.  

14.1 Désignation 

Les Directeurs Généraux sont désignés, renouvelés ou révoqués sur décision de la collectivité des 
associés sur proposition du Président (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le 
cas échéant, de l’associé unique. 

14.2 Durée des fonctions 

La durée du mandat des Directeurs Généraux est fixée dans la décision de nomination ; elle peut être 
déterminée ou indéterminée. Les Directeurs Généraux peuvent être révoqués à tout moment 
(révocation ad nutum), sans préavis, ni indemnité, sur décision de la collectivité des associés réunie en 
assemblée générale dans les conditions prévues par l’Article 20 des présents statuts (à savoir majorité 
simple des droits de vote des associés présents ou représentés) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

Par exception aux stipulations des paragraphes qui précèdent, le mandat des Directeurs Généraux 
prend fin de plein droit en cas d’interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise 
ou une personne morale, incapacité ou faillite personnelle. 

14.3 Rémunération 

La rémunération des Directeurs Généraux est fixée, le cas échéant, sur décision de la collectivité des 
associés (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé 
unique. 

14.4 Pouvoirs 

Les Directeurs Généraux disposent à l’égard des tiers des mêmes pouvoirs que le Président. 

14.5 Directeur général délégué 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut désigner un ou plusieurs 
directeurs généraux délégués (les « Directeurs Généraux Délégués »), qui doit nécessairement être 
une personne physique ou morale, associée ou non. Les articles 14.1, 14.2, 14.3 et 14.4 ci-avant sont 
applicables mutatis mutandis s’agissant des Directeurs Généraux Délégués. 
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Article 15. Conventions entre la Société et ses dirigeants ou associés significatifs 

Le commissaire aux comptes de la Société ou, s’il n’en a pas été désigné, le Président présente chaque 
année à la collectivité des associés ou, le cas échéant, à l’associé unique un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l’un de ses dirigeants ou 
associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % de la totalité des droits de vote 
attachés aux actions émises par la Société ou, s’il s’agit d’un associé personne morale, la personne 
contrôlant cette dernière au sens des dispositions de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique statue sur ce rapport, étant précisé que 
les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et le Président ou le ou les Directeurs Généraux (ou Directeurs Généraux Délégués), selon 
le cas, d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

Conformément à l’article L. 225-39 du Code de commerce (applicable par renvoi) et à la jurisprudence 
s’y rapportant, les dispositions des paragraphes ci-avant ne sont pas applicables aux conventions 
portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. 

Article 16. Commissaires aux comptes 

La collectivité des associés (dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de 
l’associé unique peut désigner, pour la durée, dans les conditions et avec la mission prévues par les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires 
et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 

S'il en a été désigné, le ou les commissaires aux comptes doivent être invités aux assemblées générales 
des associés. 

TITRE V. 
COLLECTIVITE DES ASSOCIES OU ASSOCIE UNIQUE 

Article 17. Compétence des associés ou, le cas échéant, de l’associé unique 

Outre les attributions exercées exclusivement par la collectivité des associés ou, le cas échéant, 
l’associé unique en application des dispositions légales et réglementaires en vigueur (notamment 
celles de l’article L. 227-9 du Code de commerce), relèvent également de leur compétence les 
décisions suivantes : 

Décisions extraordinaires 

1. toute modification des statuts de la Société (sous les réserves prévues par les stipulations des 
articles 4, 7, 8 et 9 des présents statuts) et toute décision impliquant, immédiatement ou à terme, 
une modification de ces statuts ; 

2. l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital social de la Société ; 
3. l’émission par la Société de tout Titre ; 
4. la fusion ou la scission de la Société ; 
5. la transformation de la Société en une société d’une autre forme ; 
6. toute stipulation d’avantages particuliers au sens des dispositions du Code de commerce ; 
7. la dissolution ou la prorogation du terme de la Société ; 
8. le changement de nationalité de la Société. 

Décisions ordinaires 

Toutes les autres décisions sont qualifiées d’ordinaires. 
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Article 18. Initiative de la consultation 

En cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés peut être saisie de toute question relevant de 
sa compétence à l’initiative du Président ou du ou des Directeurs Généraux ou encore, le cas échéant, 
d’un ou plusieurs associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % de la totalité 
des droits de vote attachés aux actions émises par la Société. 

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci peut prendre des décisions à sa propre 
initiative. Il peut également être consulté à l’initiative du Président ou du ou des Directeurs Généraux. 

Article 19. Modalités de consultation en cas de pluralité d’associés 

Les décisions de la collectivité des associés sont prises, au choix de la personne ayant décidé de 
consulter les associés, (i) en assemblée générale réunie au siège social de la Société ou en tout autre 
lieu indiqué dans la convocation, sous réserve qu’il soit situé dans le département du siège social ou 
dans un département limitrophe, (ii) par correspondance, (iii) dans un acte sous seing privé ou (iv) par 
voie de téléconférence. 

Sauf dispositions contraires des présents statuts ou de la loi et des règlements en vigueur, les décisions 
collectives sont prises (i) à la majorité simple des droits de vote des associés présents ou représentés 
pour les décisions ordinaires, et (ii) à la majorité des deux tiers des droits de vote des associés présents 
ou représentés pour les décisions extraordinaires, étant précisé que dans tous les cas où la loi permet 
aux statuts de déroger aux règles de majorité qu'elle fixe, les présents statuts y dérogent et la décision 
concernée sera adoptée à la majorité requise pour l'adoption des décisions extraordinaires.  

20.1 Consultation en assemblée générale 

En cas de consultation des associés en assemblée générale, les associés sont convoqués par écrit, les 
convocations étant transmises au moins quinze (15) jours calendaires à l’avance, (i) par LRAR ou (ii) 
courrier remis en mains propres contre décharge à la dernière adresse notifiée à la Société par 
l’associé, ou, (iii) sous réserve de l’obtention préalable de leur accord individuel portant l’indication 
de leur adresse électronique, par un moyen électronique de télécommunication à cette adresse. La 
convocation mentionne l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de l’assemblée et contient le texte des 
résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés. Une copie de 
la convocation est adressée au Président selon le même formalisme et dans les mêmes délais dans 
l’hypothèse où l’assemblée générale n’est pas saisie par le Président.  

Le délai de convocation susvisé peut être raccourci ou supprimé si (i) tous les associés donnent leur 
accord par écrit (y compris par courrier électronique) ou (ii) si tous les associés sont présents ou 
régulièrement représentés à ladite assemblée générale. Les assemblées peuvent se tenir par voie de 
visioconférence ou de conférence téléphonique ou par tout autre moyen de télécommunication 
permettant l’identification des participants et garantissant leur participation effective. 

L’ordre du jour de l’assemblée générale est établi par l’auteur de la convocation, étant précisé que (i) 
tout associé détenant un nombre d’actions représentant plus de la moitié des actions existantes peut 
obtenir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour, et (ii) l’assemblée ne peut délibérer sur 
une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour (à l’exception de la désignation, du renouvellement 
ou de la révocation du Président ou du ou des Directeurs Généraux). 

L’assemblée générale des associés est présidée par le Président. En cas d’empêchement du Président, 
l’assemblée élit elle-même son président de séance à la majorité simple. 

L’assemblée générale ne délibère valablement, sur première convocation, que si les associés présents 
ou représentés possèdent au moins la moitié des actions ayant le droit de vote et, sur seconde 
convocation, au moins un tiers des actions ayant le droit de vote. 
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20.2 Consultation par correspondance 

En cas de consultation des associés par correspondance, le texte des résolutions proposées, un bulletin 
de vote et les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun des associés 
par lettre simple ou courrier électronique avec demande d’accusé de réception à la dernière adresse 
notifiée à la Société par l’associé. 

Les associés dont le vote n’est pas reçu par la Société dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter 
de l’envoi des projets de résolutions susvisé sont considérés comme ayant refusé chacune des 
résolutions soumises à consultation. Le vote peut être émis par tous moyens. La consultation est 
mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président sur lequel est portée la réponse de chaque 
associé à la consultation, lequel est adressé à tous les associés. 

20.3 Décisions unanimes établies par un acte sous seing privé 

Les associés peuvent être consultés par la signature d’un acte, ou de plusieurs actes rigoureusement 
identiques, signé(s) par l’ensemble des associés avec mention de la communication préalable, s’il y a 
lieu, des documents nécessaires ou sur lesquels porte la décision. 

Article 20. Modalités de consultation en cas d’associé unique

En cas d’associé unique, les décisions sont prises par la signature d’un procès-verbal de décisions par 
celui-ci. 

Article 21. Procès-verbaux 

Les décisions prises par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique sont constatées 
dans des procès-verbaux reportés sur un registre spécial, coté et paraphé. Ces procès-verbaux tels que 
reportés dans le registre susvisé sont signés par le Président ou l’un quelconque des Directeurs 
Généraux. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont 
valablement certifiés par le Président ou l’un quelconque des Directeurs Généraux. 

Article 22. Droit de communication 

Chaque associé a un droit de communication dans les conditions fixées par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. En particulier, pour toutes les décisions de 
la collectivité des associés ou, le cas échéant, de l’associé unique pour lesquelles les dispositions 
susvisées imposent que le Président, les organes sociaux ou, le cas échéant, les commissaires aux 
comptes de la Société établissent un ou plusieurs rapports, le Président devra communiquer aux 
associés ou, le cas échéant, à l’associé unique, au plus tard concomitamment à la communication des 
projets de résolutions en cas de consultation par correspondance ou par assemblée générale ou, en cas 
de décision par établissement d’un acte sous seing privé, du procès-verbal de décision devant être 
signé par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique, le ou les rapports du 
Président, des organes sociaux ou, le cas échéant, des commissaires aux comptes de la Société. 

TITRE VI. 
EXERCICE SOCIAL, ETATS FINANCIERS ET AFFECTATION DU RESULTAT 

Article 23. Exercice social 

Chaque exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
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Article 24. États financiers 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux 
amortissements et provisions nécessaires. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du 
passif qui existent à cette date. Il dresse également (i) un bilan décrivant les éléments de l’actif et du 
passif de la Société et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, (ii) un compte de 
résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice écoulé, et (iii) l’annexe complétant et 
commentant l’information donnée dans le bilan et le compte de résultat visés aux (i) et (ii) ci-avant. En 
outre, un état des cautions, avals et garanties donnés et des sûretés consenties par la Société est annexé 
au bilan. 

Le Président établit, s'il est requis, un rapport de gestion sur la situation de la Société et, le cas échéant, 
de ses filiales durant l’exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants intervenus 
entre la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle ce rapport est établi, ainsi que sur tout autre 
élément prévu par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Dans les six (6) mois de la clôture de chaque exercice, la collectivité des associés ou, le cas échéant, 
l’associé unique doit statuer sur les comptes annuels (soumis préalablement à la revue des 
commissaires aux comptes le cas échéant), au vu, s'il est requis, du rapport de gestion et de l’ensemble 
des documents mentionnés aux paragraphes précédents. 

Article 25. Affectation du résultat 

Dans les conditions et sous les réserves prévues par les dispositions des articles L. 232-10 et suivants 
du Code de commerce, après approbation des comptes annuels et constatation de l’existence de 
sommes distribuables, la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut décider la 
distribution de tout ou partie de ces sommes sous forme de dividendes ou son affectation à un ou 
plusieurs postes de réserves. 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut décider la mise en distribution de 
toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Néanmoins, les 
dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice clos. 

Article 26. Dividendes 

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes, 
s’il en existe un, fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite, s’il y a lieu, des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, a réalisé un bénéfice, il peut être procédé à des distributions au profit des 
associés, y compris sous forme d’acomptes sur dividende avant l’approbation des comptes de 
l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

La collectivité des associés peut accorder aux associés pour tout ou partie du dividende mis en 
distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire 
ou en actions dans les conditions et sous les réserves prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées 
sur décision de la collectivité des associés (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) 
ou, le cas échéant, de l’associé unique ; cette mise en paiement doit avoir lieu dans un délai maximal 
de neuf (9) mois après la clôture de l’exercice concerné, sauf prolongation de ce délai par autorisation 
de justice. 
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Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et réglementaires en vigueur et que la Société établit que 
les bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution ou ne pouvaient 
l’ignorer compte tenu des circonstances. Dans cette hypothèse, l’action en répétition est prescrite 
trois (3) ans après la mise en paiement des dividendes litigieux. 

Article 27. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait des pertes constatées dans les comptes annuels de la Société, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié de son capital social, le Président doit dans les 
quatre (4) mois de l’approbation par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique des 
comptes annuels ayant fait apparaître ces pertes, convoquer la collectivité des associés ou, le cas 
échéant, l’associé unique à l’effet de décider, s’il y a lieu, la dissolution anticipée de la Société. Si une 
telle dissolution n’est pas prononcée et si les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence 
d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social de la Société dans les délais fixés par les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, le capital devra être réduit d’un montant au moins 
égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves. 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés ou, le cas échéant, de l’associé unique doit 
être publiée dans les conditions prescrites par le Code de commerce ; à défaut, tout intéressé peut 
demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n’a pu 
délibérer valablement. Toutefois, le tribunal saisi dans les conditions indiquées ci-avant ne peut pas 
prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation susvisée a eu lieu. 

TITRE VII. 
DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

Article 28. Dissolution 

Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, la dissolution de la Société intervient (i) de plein droit, à l’expiration du terme fixé par les 
statuts, ou (ii) de manière anticipée, sur décision de la collectivité des associés (prise dans les 
conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par décision 
judiciaire à la demande d’un tiers, soit par déclaration au greffe du tribunal de commerce compétent 
faite par l’associé unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine de la Société au bénéfice 
de son associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

Article 29. Liquidation 

La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution, survenue pour quelque cause que ce soit. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés sur décision de la collectivité des associés (prise dans 
les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. Le liquidateur, 
ou chacun des liquidateurs s’ils sont plusieurs, représente la Société, est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l’actif de cette dernière, même à l’amiable, et est habilité à payer les créanciers et 
à répartir le solde disponible. La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut 
autoriser ce liquidateur ou ces liquidateurs à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après règlement du passif, est employé à rembourser intégralement le 
capital libéré et non amorti des actions. Le solde, s’il en existe, est réparti entre tous les associés, 
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proportionnellement au nombre d’actions émises par la Société détenu par chacun d’eux, selon les 
termes et conditions applicables aux différentes catégories d’actions émises par la Société. 

TITRE VIII. 
DIVERS 

Article 30. Contestations 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou de sa liquidation, soit 
entre les associés, le Président, le Directeur Général, le Directeur Général Délégué et la Société, soit 
entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, seront régies par le droit français et 
soumises aux juridictions du ressort de la cour d’appel compétente eu égard au siège social de la 
Société, même en cas de référé, de pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie. 

Article 31. Élection de domicile 

Les associés font élection de domicile aux adresses et coordonnées précisées dans les comptes 
d’actionnaires. 
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TITRE I. 

GENERALITES 

Article 1. Forme 

La société APRIL Entreprise Est (la « Société ») a été immatriculée pour la première fois le 30 juillet 

1964 et a débuté son activité le 10 juillet 1964. 

L'assemblée générale extraordinaire du 31 juillet 2002 a transformé la Société de société anonyme à 

société par actions simplifiée. 

La Société est désormais régie par les dispositions des articles L. 227-1 et suivants du Code de 

commerce (en ce compris leurs textes d’application), par les dispositions relatives aux sociétés par 

actions et aux sociétés anonymes dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions 

particulières aux sociétés par actions simplifiée et par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Article 2. Dénomination 

La dénomination sociale de la Société est : « APRIL ENTREPRISE EST ». 

Tous les documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 

annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale susvisée, précédée ou 

suivie immédiatement et lisiblement (i) de l’expression « Société par actions simplifiée » ou de 

l’acronyme « SAS », (ii) de l’adresse du siège social de la Société, (iii) du montant du capital social de 

la Société et (iv) du numéro d’immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés. 

Article 3. Objet 

La Société a pour objet : 

 le courtage de tous produits, marchandises industrielles et commerciales, portefeuille 

d'assurance, représentations en tous genres ; 

 toutes opérations de courtage en assurance et en réassurance ; 

 le tout, directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seul, 

soit avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de commandite, de 

souscription, d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, de société en 

participation ou de prise ou de dation en location ou en gérance de tous biens ou droits ou 

autrement ; 

 et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 

immobilières ou mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets 

spécifiés ou à tout patrimoine social. 

Article 4. Siège social 

Le siège social de la Société est fixé au 200, avenue de Colmar – 67100 Strasbourg. 

Il peut être transféré dans le même département ou tout autre département limitrophe par décision du 

Président (tel que défini à l’article 13 ci-après) qui est habilité à modifier les statuts de la Société en 

conséquence, et en tout autre lieu sur décision de la collectivité des associés (prise dans les conditions 

prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 
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Article 5. Durée 

Sauf prorogation ou dissolution anticipée, la Société a une durée initiale de soixante-dix (70) années à 

compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

La décision de prorogation ou de dissolution anticipée est prise par la collectivité des associés (dans 

les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, l’associé unique. 

TITRE II. 

CAPITAL SOCIAL ET ACTIONS 

Article 6. Apports 

Lors de la constitution de la Société, il a été apporté à la Société une somme en numéraire de 10.000 

francs. 

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 30 décembre 1971, le capital fut porté de 10.000 francs 

à 100.000 francs par émission de 900 actions de 100 francs chacune, toutes en numéraire. 

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 14 juin 1984, le capital fut porté de 100.000 francs à 

250.000 francs par voie d'incorporation au capital de 150.000 francs prélevés sur la réserve facultative.  

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 2001, le capital a été augmenté de 

12.382,80 francs par incorporation de la somme de 12.382,80 francs prélevée sur les réserves les plus 

anciennes se trouvant au poste "autres réserves" par élévation de la valeur nominale des actions qui se 

trouve portée à 262,3828 francs. La même assemblée a décidé de convertir le capital social de 

262.382,80 francs en euros, soit 40.000 euros. 

Lors de l'assemblée générale du 15 juin 2005, le capital a été augmenté par apports en numéraire de 

160.000 euros. 

Suivant décisions de l'associé unique du 31 décembre 2012, le capital a été augmenté d'une somme de 

2.000.000 euros puis réduit d'une somme de 1.984.000 euros. 

Suivant décision de l'associé unique du 21 avril 2016, le capital a été augmenté d'une somme de 

1.100.000 euros puis réduits d'une somme de 705.960 euros.  

Article 7. Capital social 

Le capital social de la Société est fixé à la somme de six cent dix mille quarante euros (610.040 €), il 

est divisé en quinze mille deux cent cinquante-et-une (15.251) actions ordinaires de quarante euros 

(40 €) de valeur nominale, toutes de même catégorie, entièrement souscrites et libérées.  

Article 8. Modification du capital social 

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit, dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, sur décision de la collectivité des 

associés (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé 

unique. 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut déléguer au Président (tel que 

défini à l’article 13 ci-après) la compétence ou les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser l’émission, 

en une ou plusieurs fois, d’une catégorie de titres financiers quels qu’ils soient, donnant le cas échéant 
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immédiatement ou à terme accès au capital de la Société, d’en fixer le montant et les modalités, et de 

procéder à la modification corrélative des présents statuts. 

Article 9. Libération des actions 

Les actions souscrites par apport en nature doivent être intégralement libérées dès leur émission. 

Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées lors de la souscription du 

quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission ; le 

surplus est appelé par le Président (tel que défini à l’article 13 ci-après) en une ou plusieurs fois dans 

un délai ne pouvant dépasser cinq (5) années. Le Président est habilité à modifier les statuts de la 

Société pour retranscrire la libération du surplus mentionné ci-avant. Les appels de fonds sont portés à 

la connaissance des associés au moins dix (10) jours ouvrés à l’avance. Tout retard dans le virement 

des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de plein droit et sans qu’il soit besoin 

de procéder à une formalité quelconque, le paiement d’un intérêt au taux légal, calculé jour pour jour à 

partir de la date d’exigibilité, sans préjudice de l’action que la Société peut exercer contre l’associé 

défaillant et des mesures d’exécution forcée dans les conditions et selon les modalités prévues par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Article 10. Forme des actions 

Les actions émises par la Société sont nominatives. Elles donnent lieu à une inscription dans un 

compte ouvert et tenu par la Société au nom de l’associé, dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Tout associé peut demander à la 

Société la délivrance d’une attestation de l’inscription en compte mentionnée ci-avant. 

Article 11. Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente dans le 

partage des bénéfices et, le cas échéant, du boni de liquidation revenant aux associés. Conformément 

aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, les associés ne répondent des dettes sociales que 

dans la limite de leurs apports respectifs, soit à concurrence de la valeur des actions qu’ils possèdent. 

Chaque action donne droit à son titulaire de participer aux décisions collectives des associés, avec voix 

délibérative, dans les conditions et sous les réserves prévues par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

Chaque action est indivisible à l’égard de la Société. Tous les détenteurs indivis d’une action ou les 

ayants droit sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule et même personne 

nommée d’accord entre eux ou, à défaut, par le président du tribunal de commerce du lieu du siège 

social. 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 

associés doivent faire leur affaire personnelle du regroupement d’actions nécessaires sans pouvoir rien 

prétendre de la Société. 

Les droits et obligations susvisés suivent l’action quel qu’en soit le titulaire. La propriété d’une action 

comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions prises par la collectivité des 

associés ou, le cas échéant, l’associé unique. 
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TITRE III. 

TRANSFERT DE TITRES 

Article 12. Dispositions communes à tous les transferts d’actions 

Sous les réserves prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents 

statuts, le transfert de propriété des actions émises par la Société s’opère librement par un virement de 

compte à compte sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit dans un registre 

coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements de titres ». 

Il est précisé qu’en cas d’augmentation de capital, les actions émises à l’occasion de cette opération 

sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

TITRE IV. 

DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 13. Président 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un président (le « Président »), qui peut être une 

personne physique ou morale, associée ou non. 

13.1 Désignation 

Le Président est désigné, renouvelé ou révoqué sur décision de la collectivité des associés (prise dans 

les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

Lorsque le Président est une personne morale, cette dernière doit obligatoirement désigner à cet effet 

une personne physique en qualité de représentant permanent. 

13.2 Durée des fonctions 

La durée du mandat du Président est fixée dans sa décision de nomination ; elle peut être déterminée 

ou indéterminée. Le Président peut être révoqué à tout moment (révocation ad nutum), sans préavis, ni 

indemnité, sur décision de la collectivité des associés réunie en assemblée générale dans les conditions 

prévues par l’Article 20 des présents statuts (à savoir majorité simple des droits de vote des associés 

présents ou représentés) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

Par exception aux stipulations des paragraphes qui précèdent, le mandat du Président prend fin de 

plein droit dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire du Président personne morale ; et 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 

13.3 Rémunération 

La rémunération du Président est fixée, le cas échéant, sur décision de la collectivité des associés 

(prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 
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13.4 Pouvoirs 

Le Président représente la Société à l’égard des tiers. Il est investi à ce titre des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l’objet social et sous 

réserve des attributions exercées par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique en 

application des dispositions légales et réglementaires en vigueur et des présents statuts. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il 

ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 

suffise à constituer cette preuve. 

Article 14. Directeur général et directeur général délégué 

Conformément aux dispositions de l’article L. 227-6 du Code de commerce, la collectivité des 

associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut désigner un ou plusieurs directeurs généraux 

(les « Directeurs Généraux »), qui peut être une personne physique ou morale, associée ou non. Dans 

le cas d'une personne morale, la fonction de Directeur Général sera exercée par l’intermédiaire du 

représentant légal de la personne morale, sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de 

mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant.  

 

14.1 Désignation 

Les Directeurs Généraux sont désignés, renouvelés ou révoqués sur décision de la collectivité des 

associés sur proposition du Président (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le 

cas échéant, de l’associé unique. 

14.2 Durée des fonctions 

La durée du mandat des Directeurs Généraux est fixée dans la décision de nomination ; elle peut être 

déterminée ou indéterminée. Les Directeurs Généraux peuvent être révoqués à tout moment 

(révocation ad nutum), sans préavis, ni indemnité, sur décision de la collectivité des associés réunie en 

assemblée générale dans les conditions prévues par l’Article 20 des présents statuts (à savoir majorité 

simple des droits de vote des associés présents ou représentés) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

Par exception aux stipulations des paragraphes qui précèdent, le mandat des Directeurs Généraux 

prend fin de plein droit en cas d’interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise 

ou une personne morale, incapacité ou faillite personnelle. 

14.3 Rémunération 

La rémunération des Directeurs Généraux est fixée, le cas échéant, sur décision de la collectivité des 

associés (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé 

unique. 

14.4 Pouvoirs 

Les Directeurs Généraux disposent à l’égard des tiers des mêmes pouvoirs que le Président. 

14.5 Directeur général délégué 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut désigner un ou plusieurs 

directeurs généraux délégués (les « Directeurs Généraux Délégués »), qui doit nécessairement être 

une personne physique ou morale, associée ou non. Les articles 14.1, 14.2, 14.3 et 14.4 ci-avant sont 

applicables mutatis mutandis s’agissant des Directeurs Généraux Délégués. 
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Article 15. Conventions entre la Société et ses dirigeants ou associés significatifs 

Le commissaire aux comptes de la Société ou, s’il n’en a pas été désigné, le Président présente chaque 

année à la collectivité des associés ou, le cas échéant, à l’associé unique un rapport sur les conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l’un de ses dirigeants ou 

associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % de la totalité des droits de vote 

attachés aux actions émises par la Société ou, s’il s’agit d’un associé personne morale, la personne 

contrôlant cette dernière au sens des dispositions de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique statue sur ce rapport, étant précisé que 

les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et le Président ou le ou les Directeurs Généraux (ou Directeurs Généraux Délégués), selon 

le cas, d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

Conformément à l’article L. 225-39 du Code de commerce (applicable par renvoi) et à la jurisprudence 

s’y rapportant, les dispositions des paragraphes ci-avant ne sont pas applicables aux conventions 

portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. 

Article 16. Commissaires aux comptes 

La collectivité des associés (dans les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de 

l’associé unique peut désigner, pour la durée, dans les conditions et avec la mission prévues par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires 

et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 

S'il en a été désigné, le ou les commissaires aux comptes doivent être invités aux assemblées générales 

des associés. 

TITRE V. 

COLLECTIVITE DES ASSOCIES OU ASSOCIE UNIQUE 

Article 17. Compétence des associés ou, le cas échéant, de l’associé unique 

Outre les attributions exercées exclusivement par la collectivité des associés ou, le cas échéant, 

l’associé unique en application des dispositions légales et réglementaires en vigueur (notamment 

celles de l’article L. 227-9 du Code de commerce), relèvent également de leur compétence les 

décisions suivantes : 

Décisions extraordinaires 

1. toute modification des statuts de la Société (sous les réserves prévues par les stipulations des 

articles 4, 7, 8 et 9 des présents statuts) et toute décision impliquant, immédiatement ou à terme, 

une modification de ces statuts ; 

2. l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital social de la Société ; 

3. l’émission par la Société de tout Titre ; 

4. la fusion ou la scission de la Société ; 

5. la transformation de la Société en une société d’une autre forme ; 

6. toute stipulation d’avantages particuliers au sens des dispositions du Code de commerce ; 

7. la dissolution ou la prorogation du terme de la Société ; 

8. le changement de nationalité de la Société. 

Décisions ordinaires 

Toutes les autres décisions sont qualifiées d’ordinaires. 
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Article 18. Initiative de la consultation 

En cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés peut être saisie de toute question relevant de 

sa compétence à l’initiative du Président ou du ou des Directeurs Généraux ou encore, le cas échéant, 

d’un ou plusieurs associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % de la totalité 

des droits de vote attachés aux actions émises par la Société. 

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci peut prendre des décisions à sa propre 

initiative. Il peut également être consulté à l’initiative du Président ou du ou des Directeurs Généraux. 

Article 19. Modalités de consultation en cas de pluralité d’associés 

Les décisions de la collectivité des associés sont prises, au choix de la personne ayant décidé de 

consulter les associés, (i) en assemblée générale réunie au siège social de la Société ou en tout autre 

lieu indiqué dans la convocation, sous réserve qu’il soit situé dans le département du siège social ou 

dans un département limitrophe, (ii) par correspondance, (iii) dans un acte sous seing privé ou (iv) par 

voie de téléconférence. 

Sauf dispositions contraires des présents statuts ou de la loi et des règlements en vigueur, les décisions 

collectives sont prises (i) à la majorité simple des droits de vote des associés présents ou représentés 

pour les décisions ordinaires, et (ii) à la majorité des deux tiers des droits de vote des associés présents 

ou représentés pour les décisions extraordinaires, étant précisé que dans tous les cas où la loi permet 

aux statuts de déroger aux règles de majorité qu'elle fixe, les présents statuts y dérogent et la décision 

concernée sera adoptée à la majorité requise pour l'adoption des décisions extraordinaires.  

20.1 Consultation en assemblée générale 

En cas de consultation des associés en assemblée générale, les associés sont convoqués par écrit, les 

convocations étant transmises au moins quinze (15) jours calendaires à l’avance, (i) par LRAR ou (ii) 

courrier remis en mains propres contre décharge à la dernière adresse notifiée à la Société par 

l’associé, ou, (iii) sous réserve de l’obtention préalable de leur accord individuel portant l’indication 

de leur adresse électronique, par un moyen électronique de télécommunication à cette adresse. La 

convocation mentionne l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de l’assemblée et contient le texte des 

résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés. Une copie de 

la convocation est adressée au Président selon le même formalisme et dans les mêmes délais dans 

l’hypothèse où l’assemblée générale n’est pas saisie par le Président.  

Le délai de convocation susvisé peut être raccourci ou supprimé si (i) tous les associés donnent leur 

accord par écrit (y compris par courrier électronique) ou (ii) si tous les associés sont présents ou 

régulièrement représentés à ladite assemblée générale. Les assemblées peuvent se tenir par voie de 

visioconférence ou de conférence téléphonique ou par tout autre moyen de télécommunication 

permettant l’identification des participants et garantissant leur participation effective. 

L’ordre du jour de l’assemblée générale est établi par l’auteur de la convocation, étant précisé que (i) 

tout associé détenant un nombre d’actions représentant plus de la moitié des actions existantes peut 

obtenir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour, et (ii) l’assemblée ne peut délibérer sur 

une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour (à l’exception de la désignation, du renouvellement 

ou de la révocation du Président ou du ou des Directeurs Généraux). 

L’assemblée générale des associés est présidée par le Président. En cas d’empêchement du Président, 

l’assemblée élit elle-même son président de séance à la majorité simple. 

L’assemblée générale ne délibère valablement, sur première convocation, que si les associés présents 

ou représentés possèdent au moins la moitié des actions ayant le droit de vote et, sur seconde 

convocation, au moins un tiers des actions ayant le droit de vote. 
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20.2 Consultation par correspondance 

En cas de consultation des associés par correspondance, le texte des résolutions proposées, un bulletin 

de vote et les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun des associés 

par lettre simple ou courrier électronique avec demande d’accusé de réception à la dernière adresse 

notifiée à la Société par l’associé. 

Les associés dont le vote n’est pas reçu par la Société dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter 

de l’envoi des projets de résolutions susvisé sont considérés comme ayant refusé chacune des 

résolutions soumises à consultation. Le vote peut être émis par tous moyens. La consultation est 

mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président sur lequel est portée la réponse de chaque 

associé à la consultation, lequel est adressé à tous les associés. 

20.3 Décisions unanimes établies par un acte sous seing privé 

Les associés peuvent être consultés par la signature d’un acte, ou de plusieurs actes rigoureusement 

identiques, signé(s) par l’ensemble des associés avec mention de la communication préalable, s’il y a 

lieu, des documents nécessaires ou sur lesquels porte la décision. 

Article 20. Modalités de consultation en cas d’associé unique 

En cas d’associé unique, les décisions sont prises par la signature d’un procès-verbal de décisions par 

celui-ci. 

Article 21. Procès-verbaux 

Les décisions prises par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique sont constatées 

dans des procès-verbaux reportés sur un registre spécial, coté et paraphé. Ces procès-verbaux tels que 

reportés dans le registre susvisé sont signés par le Président ou l’un quelconque des Directeurs 

Généraux. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont 

valablement certifiés par le Président ou l’un quelconque des Directeurs Généraux. 

Article 22. Droit de communication 

Chaque associé a un droit de communication dans les conditions fixées par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. En particulier, pour toutes les décisions de 

la collectivité des associés ou, le cas échéant, de l’associé unique pour lesquelles les dispositions 

susvisées imposent que le Président, les organes sociaux ou, le cas échéant, les commissaires aux 

comptes de la Société établissent un ou plusieurs rapports, le Président devra communiquer aux 

associés ou, le cas échéant, à l’associé unique, au plus tard concomitamment à la communication des 

projets de résolutions en cas de consultation par correspondance ou par assemblée générale ou, en cas 

de décision par établissement d’un acte sous seing privé, du procès-verbal de décision devant être 

signé par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique, le ou les rapports du 

Président, des organes sociaux ou, le cas échéant, des commissaires aux comptes de la Société. 

TITRE VI. 

EXERCICE SOCIAL, ETATS FINANCIERS ET AFFECTATION DU RESULTAT 

Article 23. Exercice social 

Chaque exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
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Article 24. États financiers 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux 

amortissements et provisions nécessaires. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du 

passif qui existent à cette date. Il dresse également (i) un bilan décrivant les éléments de l’actif et du 

passif de la Société et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, (ii) un compte de 

résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice écoulé, et (iii) l’annexe complétant et 

commentant l’information donnée dans le bilan et le compte de résultat visés aux (i) et (ii) ci-avant. En 

outre, un état des cautions, avals et garanties donnés et des sûretés consenties par la Société est annexé 

au bilan. 

Le Président établit, s'il est requis, un rapport de gestion sur la situation de la Société et, le cas échéant, 

de ses filiales durant l’exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants intervenus 

entre la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle ce rapport est établi, ainsi que sur tout autre 

élément prévu par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Dans les six (6) mois de la clôture de chaque exercice, la collectivité des associés ou, le cas échéant, 

l’associé unique doit statuer sur les comptes annuels (soumis préalablement à la revue des 

commissaires aux comptes le cas échéant), au vu, s'il est requis, du rapport de gestion et de l’ensemble 

des documents mentionnés aux paragraphes précédents. 

Article 25. Affectation du résultat 

Dans les conditions et sous les réserves prévues par les dispositions des articles L. 232-10 et suivants 

du Code de commerce, après approbation des comptes annuels et constatation de l’existence de 

sommes distribuables, la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut décider la 

distribution de tout ou partie de ces sommes sous forme de dividendes ou son affectation à un ou 

plusieurs postes de réserves. 

La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut décider la mise en distribution de 

toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 

expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Néanmoins, les 

dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice clos. 

Article 26. Dividendes 

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes, 

s’il en existe un, fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après 

constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite, s’il y a lieu, des pertes 

antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application des dispositions légales et 

réglementaires en vigueur, a réalisé un bénéfice, il peut être procédé à des distributions au profit des 

associés, y compris sous forme d’acomptes sur dividende avant l’approbation des comptes de 

l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

La collectivité des associés peut accorder aux associés pour tout ou partie du dividende mis en 

distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire 

ou en actions dans les conditions et sous les réserves prévues par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées 

sur décision de la collectivité des associés (prise dans les conditions prévues par les présents statuts) 

ou, le cas échéant, de l’associé unique ; cette mise en paiement doit avoir lieu dans un délai maximal 

de neuf (9) mois après la clôture de l’exercice concerné, sauf prolongation de ce délai par autorisation 

de justice. 
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Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été 

effectuée en violation des dispositions légales et réglementaires en vigueur et que la Société établit que 

les bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution ou ne pouvaient 

l’ignorer compte tenu des circonstances. Dans cette hypothèse, l’action en répétition est prescrite 

trois (3) ans après la mise en paiement des dividendes litigieux. 

Article 27. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait des pertes constatées dans les comptes annuels de la Société, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié de son capital social, le Président doit dans les 

quatre (4) mois de l’approbation par la collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique des 

comptes annuels ayant fait apparaître ces pertes, convoquer la collectivité des associés ou, le cas 

échéant, l’associé unique à l’effet de décider, s’il y a lieu, la dissolution anticipée de la Société. Si une 

telle dissolution n’est pas prononcée et si les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence 

d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social de la Société dans les délais fixés par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur, le capital devra être réduit d’un montant au moins 

égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves. 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés ou, le cas échéant, de l’associé unique doit 

être publiée dans les conditions prescrites par le Code de commerce ; à défaut, tout intéressé peut 

demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n’a pu 

délibérer valablement. Toutefois, le tribunal saisi dans les conditions indiquées ci-avant ne peut pas 

prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation susvisée a eu lieu. 

TITRE VII. 

DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

Article 28. Dissolution 

Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par les dispositions légales et réglementaires en 

vigueur, la dissolution de la Société intervient (i) de plein droit, à l’expiration du terme fixé par les 

statuts, ou (ii) de manière anticipée, sur décision de la collectivité des associés (prise dans les 

conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par décision 

judiciaire à la demande d’un tiers, soit par déclaration au greffe du tribunal de commerce compétent 

faite par l’associé unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine de la Société au bénéfice 

de son associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

Article 29. Liquidation 

La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution, survenue pour quelque cause que ce soit. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés sur décision de la collectivité des associés (prise dans 

les conditions prévues par les présents statuts) ou, le cas échéant, de l’associé unique. Le liquidateur, 

ou chacun des liquidateurs s’ils sont plusieurs, représente la Société, est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour réaliser l’actif de cette dernière, même à l’amiable, et est habilité à payer les créanciers et 

à répartir le solde disponible. La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut 

autoriser ce liquidateur ou ces liquidateurs à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après règlement du passif, est employé à rembourser intégralement le 

capital libéré et non amorti des actions. Le solde, s’il en existe, est réparti entre tous les associés, 
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proportionnellement au nombre d’actions émises par la Société détenu par chacun d’eux, selon les 

termes et conditions applicables aux différentes catégories d’actions émises par la Société. 

TITRE VIII. 

DIVERS 

Article 30. Contestations 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou de sa liquidation, soit 

entre les associés, le Président, le Directeur Général, le Directeur Général Délégué et la Société, soit 

entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, seront régies par le droit français et 

soumises aux juridictions du ressort de la cour d’appel compétente eu égard au siège social de la 

Société, même en cas de référé, de pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie. 

Article 31. Élection de domicile 

Les associés font élection de domicile aux adresses et coordonnées précisées dans les comptes 

d’actionnaires. 


